Assemblée thématique Forum Social Mondial 2009 à Belem, état du Para (Brésil)

Crise de civilisation, Bien-vivre et droits collectifs des peuples

Cette matinée du 1° février, la grande tente commune des peuples indigènes, sur le campus de l’UFRA à Belem, a accueilli une des 22 assemblées thématiques annoncées la veille. Cette assemblée, mise en place par l’ensemble des organisations indigènes représentées au Forum Social Mondial, apporte une synthèse à des débats et prises de position exprimées pendant la journée d’ouverture pan-amazonienne et les 3 jours d’ateliers qui ont suivi. C’est en soi un évènement, que les peuples indigènes latino-américains se soient affirmés fortement lors de cet évènement comme acteurs du mouvement altermondialiste, sur la base de leurs cultures, leurs modes de vie.

Ces peuples, plus de 120 représentés au Forum, des Andes, d’Amazonie, et d’Amérique centrale, sont aussi en résistance, dans la phase actuelle de crise de la modernité capitaliste, car ils soulignent qu’elle met la vie sur Terre en danger. Mais pour eux, la résistance a commencé dès l’arrivée des colons européens ; 1492 est synonyme pour eux du commencement de génocides massifs et de déculturation violente. Ils refusent l’emprise d’un modèle de société occidental qu’ils jugent machiste, raciste, qui fait de la vie une marchandise et est fondé sur l’oppression d’un Etat uni-national. Ils appellent à construire de nouveaux modèles de démocratie qui reconnaissent les droits collectifs des peuples à vivre selon leur propre culture et à des formes d’organisation politique différentes, dans le cadre d’Etats pluri-nationaux. Basés sur une conviction que nous appartenons à la terre-mère, plutôt qu’elle nous appartient, ils prônent la sortie du capitalisme pour échapper au suicide planétaire.

Le représentant de la coordination du peuple Maya, D. Hernando, rappelle que leur vision du monde basée sur l’exigence d’un équilibre avec la nature est vieille de plus de 5000 ans. Leurs connaissances traditionnelles très riches ont été combattues par les colons. Ils les ont défendues car elles sont pour eux le pilier de la vie. La Terre-mère (« Pachamama ») a ses droits, qui sont indissociables des droits des peuples indigènes, c’est pourquoi ils sont acteurs des luttes sociales. La violence a continué depuis l’indépendance des pays latino-américains par rapport aux empires coloniaux. Récemment, les peuples du Guatemala ont été très affectés par la guerre menée par une dictature militaire contre eux. Refusant la complicité avec l’hégémonie impérialiste et l’accumulation des richesses par une minorité de l’humanité, ils veulent partager leur vision du monde et l’héritage de leur longue histoire.


Un représentant d’un peuple amazonien-brésilien présente la lutte qu’ils mènent pour le droit à leurs terres depuis 31 ans. Au début, ils ont été confrontés à l’armée venue les expulser, car ils n’avaient pas de titres de propriétés sur ces terres qu’ils occupent collectivement depuis des siècles. Les maires étaient au départ également opposés à la démarcation de leurs terres, c’est-à-dire la reconnaissance du périmètre dont ils sont les gardiens légitimes. Ce sont eux qui connaissent mieux que quiconque les plantes de la forêt, base de leur médecine traditionnelle. Dans le respect de l’équilibre de la forêt, ils demandent aux esprits la permission de venir pêcher et chasser. Chez eux, tous, spécialement les femmes et les jeunes, demandent la préservation de la forêt d’une exploitation économique destructrice. Aujourd’hui, leur lutte a abouti à la reconnaissance de leurs droits, et ils sont en lien avec le Mouvement des Sans Terres (MST), car plusieurs organisations ont plus de force ensemble. La fin de cette assemblée est venue l’illustrer de façon enthousiasmante.

Après la lecture de deux déclarations, rédigées par les coordinations d’organisations indigènes respectivement andines et amazoniennes, de nombreux représentants viennent prendre la parole pour apporter leur soutien à cette démarche :

Peuples Quechua, Kichwa, Aymara, Mapuche, Maya, Monalucu, Yachica du Costa-Rica, d’Argentine dont les Warpe (Mendosa), du Chili, de l’Amazonie colombienne, du Pérou, du Nicaragua, 34 peuples de Bolivie, 14 peuples d’Equateur, des femmes du Parana, et bien sûr des indigènes du Para. Impressionant, l’un d’entre eux confie qu’il est sorti de son village pour la première fois pour venir à ce Forum, et qu’il va y retourner pour partager avec les siens tout ce qu’il a appris !

Hors Amérique Latine, le soutien est venu aussi d’un Institut de recherche d’Inde qui oeuvre pour les peuples indigènes d’Asie du Sud, et d’une organisation italienne ARCI (qui se mobilise lors de la tenue du G8 en juillet en Italie). Enfin, des représentants du peuple palestinien et du peuple kurde sont venus associer la lutte pour leurs droits à celle des indigènes latino-américains.

Thomas Marshall, délégation RECIT
- L’Appel des peuples indigènes face à la crise de civilisation

- La déclaration des peuples autochtones du bassin amazonien

- Un article issu du blog de Liberation.fr : qu’est-ce que « le bien-vivre » ?
Appel des Peuples Indigènes face à la Crise de Civilisation

communiqué publié par la Coordination Andine des Organisations Indigènes

12 octobre 2009 : Mobilisation globale de lutte pour la Terre-Mère

contre la marchandisation de la Vie

Vers un Forum thématique en 2010 qui articule les paradigmes alternatifs : la décolonisation, la démarchandisation de la vie, le bien vivre et les droits collectifs

Le capitalisme colonial moderne a commencé il y a plusieurs siècles et a imposé au continent américain l'invasion du 12 Octobre 1492. Cela a commencé par le pillage et l'invention des théories globales de la "race" pour justifier l'ethnocide américain, l'invasion de l'Afrique pour la traite des esclaves et le pillage des autres continents. Ces génocides se sont poursuivis et ont été maintenus par le capital transnational et ses appuis militaires. Cette exploitation et oppression capitaliste globale produisent le  réchauffement de la planète qui entraîne le suicide planétaire.

La crise du modèle de développement capitaliste, eurocentrique, sexiste et raciste, est totale et conduit à la plus grande crise socio-environnementale de l'histoire humaine. La crise financière, économique, de l'énergie, augmente la production d'un chômage structurel, l'exclusion sociale, la violence, les propos racistes, sexistes et le fanatisme religieux, tout à la fois. La crise est si profonde qu'elle constitue une véritable crise de civilisation, la crise du développement capitaliste et de la « modernité » qui menacent toutes les formes de vie.

Mais certains continuent à rêver d'amender ce modèle et ne veulent pas assumer que ce qui est en crise, c’est le capitalisme, l'eurocentrisme, avec son modèle d'État uni-national, d’homogénéité culturelle, de droit positif occidental, le développementisme et la marchandisation de la vie.

La crise de la civilisation capitaliste nous oblige à reconstruire et à réinventer de nouvelles options pour la coexistence entre la nature et la société, la démocratie, la consommation. Il est urgent de trouver de nouveaux paradigmes de civilisation et, dans ce contexte, non seulement "d'autres mondes sont possibles" mais urgents, et, d'ailleurs, ils sont déjà en cours de construction par les premières victimes des formes les plus barbares de la violence capitaliste / coloniale / moderne : les Peuples et les Communautés Indigènes, Originaires, Paysannes, Côtières, Quilombolas, Afro-descendantes, Garífunas, Caboclos, Dalits, entre autres, et leurs enfants qui ont émigré dans les bidonvilles et Favelas, et tous les autres exclus et invisibles « intouchables » dans le monde, qui continuent de résister, d'actualiser et de renforcer d'autres formes de civilisation et d'organisation sociale, technique, éthique, politique, économique, culturelle et spirituelle de l'existence humaine.

Les peuples autochtones pratiquent et proposent l'unité de la Terre Mère, de la société et de la culture.

- Nourrir la Terre-Mère et se laisser nourrir par elle. 

- Protéger l'eau comme un droit humain fondamental et s'opposer à sa marchandisation. 

- Décoloniser le pouvoir par le principe de « commander en obéissant », développer l'autogestion communautaire, l'auto-détermination, l'unité dans la diversité comme autres formes de l'autorité collective ; 

- Promouvoir l'unité, la dualité, la complémentarité et l'égalité entre les sexes, la spiritualité de la vie quotidienne et la diversité ; 

- Se libérer de toute domination ou discrimination raciste, ethnique ou sexiste ; 

- Développer les décisions collectives sur la production, les marchés et l'économie ; 

- Décoloniser la science et la technologie ; 

- Développer la réciprocité dans la distribution du travail, des produits et des services :  voilà des directions pour produire une nouvelle alternative à l'éthique sociale de marché et du profit colonial / capitaliste.

Nous appartenons à la Terre Mère, nous n'en sommes ni propriétaires, ni pillards, in vendeurs, et aujourd'hui nous avons atteint un tournant : le capitalisme impérialiste s'est révélé être non seulement dangereux en raison de la domination, de l'exploitation, de la violence structurelle, mais aussi parce qu'il nous tue nous et la Terre-Mère et conduit la planète à un suicide qui n'est ni «utile» ni «nécessaire».

Le Mouvement Indigène des Abya Yala / Amériques appelle à la plus grande unité dans la diversité :

• Pour une mobilisation permanente en défense de la Terre Mère et des Peuples, contre la marchandisation de la vie, la pollution, les consommations toxiques, la criminalisation des mouvements sociaux et et dans ce cadre effectuer une manifestation intercontinentale le 12 Octobre 2009.

• Pour se mobiliser pour défendre les droits des peuples et de notre Mère la Terre contre l'agression des méga-projets, les industries extractives, l'IIRSA, le Plan Puebla Panama, les agrocarburants et les invasions coloniales des peuples d'Haïti et de la Palestine.

• Promouvoir l'échange pour reconstruire, réinventer et articuler de nouvelles valeurs, des structures et des paradigmes de la civilisation dans cette orientation et de co-organiser un Forum social 2010 sur le thème de la crise de la civilisation occidentale capitaliste, la décolonisation, la démarchandisation de la vie, le bien-vivre et les droits collectifs.

• Participer au quatrième Sommet des peuples autochtones de l'Abya Yala à Puno (Pérou) du 27 au 31 Mai 2009, ce qui permettra de renforcer et de promouvoir le processus décrit ci-dessus.

Belem, Para, le 1 février 2009

• CAOI, Coordinadora Andina de Organizaciones Indígenas  www.minkandina.org 

• ECUARUNARI, Confederación de Pueblos de la Nacionalidad Kichwa del Ecuador

• ONIC, Organización Nacional Indígena de Colombia

• CONACAMI, Confederación Nacional de Comunidades del Perú Afectadas por la Minería

• CONAMAQ, Consejo Nacional de Ayllus y Markas del Qollasuyu (Bolivia)

• ONPIA, Organización Nacional de Pueblos Indígenas de Argentina

• Parlamento Mapuche (Chile)

• Convergencia Nacional Maya Wakib Kej

• ANAMEBI, Asociación Nacional de Maestros en Educación Bilingüe del Perú

• Consejo Nórdico Same

• CONAIE, Confederación de Nacionalidades Indígenas del Ecuador

• CONIC, Coordinadora Nacional Indigena y Campesina

• CONAVIGUA, Coordinadora Nacional de Viudas de Guatemala

• CUC, Comité de Unidad Campesina de Guatemala

• Consejo de Pueblos de la Comunidad San Marcos

• ARPI, Asociación Regional de Pueblos Indígenas de la Selva Central (Perú)

• MCP, Movimiento Cumbre de los Pueblos

• CAH, Consejo Aguaruna y Huambisa

• CRIC, Consejo Regional Indígena del Cauca

• AICO, Autoridades Indígenas de Colombia

• OPIAC, Organización de Pueblos Indígenas de la Amazonia Colombiana

• Organización Indígena Kankuamo

• CRIDEC, Consejo Regional Indigena de Caldas

• OIA, Organización Indígena de Antioquia

• ORIVAC, Organización Regional Indígena del Valle del Cauca

• CNA, Confederación Nacional Agraria

• FDCC, Federación Departamental Campesina del Cusco

• Lucha Indígena

• Agencia Internacional de Prensa Indígena (México)

• FNMBS, Fed. Nacional de Mujeres Campesinas Originarias Bartolina Sisa (Bolivia)

• Red Juvenil TINKUY

• Frente de Defensa y Lucha Campesina y Mapuche de la Patagonia (Argentina)

• Mesa Nacional Indígena de Costa Rica

• Coordinadora del Pueblo Chorotega (Nicaragua)

• Convergencia abierta
Nous peuples autochtones du bassin amazonien (COICA), avec notre cosmogonie, la diversité de nos langues, notre histoire,  culture, spiritualité,  territoire, économie, existons depuis des temps immémoriaux. Nous avons adopté différentes formes d'organisation et d'identité dans le cadre d'États-nations qui ont établi des règles et des lois en fonction de leurs intérêts, et non pas en fonction des droits ancestraux des premiers habitants de l'Amazonie territoire.

Pour rechercher un consensus entre 390 peuples, représentant une population de 2.779.478 habitants, 10.268.471 km2 de l'Amazonie, nous avons été à la réunion du Forum social mondial à Belem do Para, au Brésil, du 27 Janvier au 01 Février 2009. En ces jours, nous avons tenu des réunions et mené une discussion approfondie et l'analyse des réalités des peuples autochtones qui vivent en Amazonie et dans d'autres biomes, c'est là notre soutien et notre contribution au processus du FSM.

Considérant les buts et principes de la Déclaration des Nations Unies sur les droits des peuples autochtones (UNDRIP) et comptant sur la bonne foi des États qui l'ont adopté dans l'accomplissement de leurs obligations,

Nous réaffirmons les droits des peuples autochtones à se considérer comme différents et à être respectés en tant que tels comme contribuant à la diversité et la richesse des civilisations et des cultures qui composent l'humanité;

Nous condamnons toutes les doctrines, les politiques et les pratiques fondées sur la supériorité de certains peuples ou nationalités et les personnes qui prônent la base de l'origine nationale ou raciale, religieuse, ethnique ou culturel sont racistes, scientifiquement fausses, juridiquement sans valeur, moralement condamnables et socialement injustes.

Les peuples autochtones ont le droit à l'autodétermination politique et poursuivent librement leur développement économique, social et culturel.

Par conséquent:

• Nous exigeons la démarcation immédiate et les titres de nos terres ancestrales qui ont toujours été utilisés pour ses habitants légitimes. Nous dénonçons et condamnons la violence des actes d'intimidation et de mort contre nos dirigeants dans la défense des territoires et les droits des peuples autochtones.

• Nous dénonçons l'avancée de l'agriculture et de l'agro-industrie, responsable de la violation de nos droits, de la discrimination, la dépossession de nos terres, la déforestation, les incendies de forêts et les pâturages, la contamination des sols et des cours d'eau et l'utilisation de produits agrochimiques et transgéniques et  l'expansion de la monoculture, de la bio-piraterie, de la contrebande de bois, l'expansion des déchets et les déchets de l'industrie, de tous les facteurs qui menacent la souveraineté alimentaire, la perte d'écosystèmes, la perte de notre identité et de notre culture. En outre, tout cela augmente la vulnérabilité de nos frères des peuples indigènes en isolement volontaire, qu'ils aient été en contact ou non auparavant : Nous exigeons la garantie de leurs terres par les Etats.

• Nous dénonçons devant le monde les méga-projets comme IIRSA et CAP (menés par les États et les gouvernements) qui sont responsables du génocide des peuples autochtones et du pillage des forêts de l'Amazonie: nous exigeons leur abolition !

• Nous refusons les processus et les niveaux de décisions et les politiques qui font obstacle à la participation des peuples autochtones ou la manipule en ce qui concerne la question du changement climatique: nous demandons une large diffusion de l'information et un débat critique entre les peuples autochtones sur les mécanismes et les négociations concernant la commercialisation et la capture du carbone sur les territoires autochtones.

• A propos de REDD nous affirmons comme un principe que toutes les consultations sur les mécanismes financiers pour la protection des forêts dans nos territoires doivent reconnaître sans restriction les droits des peuples autochtones conformément à la Déclaration des Nations Unies (UNDRIP) : Nos droits ne sont pas négociables . En ce moment nous échangeons nos informations et discutons dans chacune de nos organisations sur la possibilité d'impacts négatifs ou les risques qui seront imposées sur nos terres (comme ce fut le cas du MDP (mécanismes de développement propre), pour un grand nombre de nos peuples). En outre, l' interprétation de nos peuples autochtones sur le changement climatique, dans le cadre de nos cosmogonies, est qu'il interagit avec de multiples facteurs environnementaux et sociaux à prendre en considération globale et qui ne sont pas réductibles au marché.

• Nous rejetons toute exploitation minière, l'exploitation du pétrole et des hydrocarbures, ainsi que les revendications avancées de production de biocarburants dans le bassin de l'Amazone (de palme, de soja et de canne à sucre), très destructrices pour nos écosystèmes. Nous réfutons le modèle de production basé sur la consommation des pays «développés» et des élites des pays en développement de nos Etats qui dépendent des industries extractives.

• Nous exhortons les organisations environnementalistes et autres ONG à abandonner toute attitude autoritaire, et que leur aide passe par nos propres organisations autochtones pour promouvoir leur auto-représentation et institutionnalisation.

Enfin, nous déclarons au monde entier que les peuples autochtones d'Amazonie conduits par nos guides spirituels, et inspirés par notre histoire, et nos expériences, maintenons et de renforçons le respect de la diversité des sociétés, les droits collectifs des peuples, et que nous avons été en mesure de renouveler nos efforts pour la promotion, la protection et le respect de nos droits, contribuant ainsi à la survie de l'humanité.

Par cette déclaration, nous demandons avec force le respect pour les organisations membres de la COICA, et particulièrement en ce moment, pour l'organisation de COIAB qui nous a accueillis avec les autres organisations autochtones du Brésil et les organisations autochtones de la région dans ce Forum social mondial 2009.

Nous exprimons notre solidarité avec la lutte du peuple palestinien pour son droit à l'autodétermination et le rejet de l'invasion coloniale israélienne.

Assemblée générale des peuples autochtones au Forum social mondial 2009

Coordonnateur des organisations autochtones du bassin amazonien (COICA)

Coordinadora Andina de Organizaciones Indígenas (CAOI)  Conseil autochtone d'Amérique centrale (CICA)

Convergence Maya Waqib Kej Initiatives des peuples d'Asie du Sud (Inde)
et d'autres organisations autochtones au Brésil, au Mexique, Guatemala, Costa Rica, le Nicaragua, la Colombie, l'Équateur, le Pérou, la Bolivie, le Chili, l'Argentine, le Surinam, le Venezuela et d'autres
Blog Libération.fr

Un appel pour «bien vivre» plutôt que vivre mieux

Par Christophe Aguiton

La crise, ou plus exactement les crises, ont été au cœur des discussions du Forum social mondial de Belem. Des dizaines de conférences et séminaires ont traité des différents aspects de la crise économique et financière, de la crise climatique ou de la crise alimentaire, et de nombreux appels et déclarations ont été adoptés. Parmi ceux-ci un "Appel des Peuples Indigènes au FSM de Belem face à la crise de civilisation" mérite d'être présenté et explicité.

Cet appel est signé par des dizaines et des dizaines d'organisations indigènes, essentiellement américaines, sur la proposition des organisations andines. Cet appel veut rompre avec les réponses qui veulent valoriser et renforcer le rôle de l'Etat et s'appuient sur les plans de relance économique. Son ambition est de lutter contre la marchandisation de la vie en défense de la "mère terre" et de se battre pour les droits collectifs, le "vivre bien" et la décolonisation comme réponses à la crise de civilisation. 

L'appel définit la crise de civilisation comme la conjonction des crises économique, environnementale et de légitimité démocratique. ¡ No queremos Vivir Mejor, queremos Vivir Bien ! (1) Les réponses apportées sont le concept de "bien vivre " qui s'oppose à un "vivre mieux" qui ne serait corrélé qu'à l'augmentation de la richesse matérielle et à la consommation de biens, la défense des biens collectifs, un processus démocratique qui met les responsables sous le contrôle direct de ceux qui les ont désignés et déconstruit la conception de l'Etat issu du pouvoir colonial pour le remplacer par un Etat décentralisé et multinational où chaque communauté établira des relations de même niveau avec les autres.

Les peuples indigènes des Andes jouent un rôle central dans cet appel ce qui peut s'expliquer par un contexte particulier. A la différence des peuples amazoniens ou même centroaméricains, les peuples andins n'ont que deux langues communes, le quechua et l'aymara, ce qui facilite les échanges dans un ensemble de six pays de la Cordillère. Dans les trois pays centraux —Equateur, Pérou et Bolivie—, la population indigène est majoritaire alors que le pouvoir a toujours été, jusqu'à très récemment, dominé par les élites blanches au point que les blancs sont souvent désignés comme des "pizarros", des descendant de Francisco Pizarro, le conquistador espagnol qui, suivant les traces de Cortes, a vaincu l'empire inca et assuré la domination espagnole dans la région.

Cela a créé une situation où la lutte démocratique pour permettre l'accession au pouvoir de la majorité indigène s'est confondue avec la défense des droits spécifiques de ces communautés et la recherche d'une nouvelle forme de relation entre les différentes parties constituantes de chacun des Etats de la région. Une situation très différente de celle du Mexique où les processus révolutionnaires de la fin du XIXème siècle et du début du XXème siècle et l'arrivée au pouvoir de dirigeants indigènes ou métis ont fait émerger un sentiment national qui ne se confond pas avec les revendications des communautés indigènes.

Si l'identité indigène tire ses sources de l'Amérique précolombienne, elle se nourrit aussi d'apports militants et intellectuels et d'expériences bien plus récentes. En Bolivie, le syndicat des mineurs, colonne vertébrale de la COB, la centrale ouvrière du pays, a joué un rôle décisif dans la révolution de 1953 et dans la résistance aux dictatures militaires des années 60 et 70, et beaucoup de syndicalistes, issus du secteur minier mais contraints à retourner à la terre lorsque les mines ont fermé ou licencié, sont devenus les cadres du mouvement paysan qui a porté Evo Morales au pouvoir. Au Pérou, le bilan de la guerre menée par Sentier Lumineux a été intégré par les mouvements indigènes en renforçant leur méfiance vis-à-vis d'un pouvoir étatique qui a mené une guerre contre-insurrectionnelle en multipliant les assassinats et en réprimant les luttes populaires mais aussi vis-à-vis d'une tradition politique violente et sectaire. Sur le plan intellectuel, les mouvements indigènes se sont inspirés des idées du sociologue portugais Boaventuro do Santos  et surtout des travaux d'Anibal Quijano, un sociologue péruvien qui a expliqué le caractère inséparable du colonialisme et du racisme dans le "patrón de poder " (2) qui s'est imposé en Amérique Latine dès le XVIème siècle et qui a donné une coloration particulière à l'universalisme européen (3).

L'intérêt de cet appel est de dessiner une alternative très différente des réponses néo-keynésiennes et néo-fordistes qui dominent dans les mouvements sociaux et partis de gauche. L'appel évite également l'écueil de la "décroissance" en déplaçant le terrain de la discussion : il ne s'agit pas de réduire notre consommation en général et de manière abstraite, ce qui est bien évidemment inacceptable pour les centaines de millions et les milliards d'habitants de cette planète qui soufrent de la faim, du mal-logement, de l'absence de service public et d'offre de soins accessibles, mais de lutter contre le consumérisme en partant de la qualité de la vie et non du volume de consommation.

Partir du concept de "bien vivre" permet également de redonner une perspective de changement d'ensemble à tous ceux qui, ne croyant plus aux modèles de transformations sociales portées par la gauche dans les décennies précédentes, se sont tournés vers les philosophies de la "bonne vie" ou même vers les démarches de développement personnel. Le changement de paradigme que porte cet appel nécessitera des débats et demandera des précisions et des améliorations. Des militants africains présents au FSM ont déjà indiqué leur difficulté à accepter la vision d'Etats multinationaux basés sur des identités qu'ils estiment trop liées aux groupes tribaux. L'articulation entre la défense des communautés et de leurs traditions démocratiques et la décentralisation d'instance de gouvernements basés sur des territoires géographiques devra à l'évidence être précisée, mais l'intérêt de cet appel est donner une perspective universelle basée sur la défense des biens communs, biens qui incluent les ressources naturelles, des biens matériels mais aussi des connaissances et des traditions basées sur l'entraide et la solidarité.

L'appel propose enfin un agenda d'action. Le premier rendez-vous est interne aux mouvements indigènes mais il sera décisif. Du 27 au 31 mai 2009, à Puno, au Pérou, près de 5000 militants sont attendus pour le IVème sommet continental des peuples et nationalités indigènes  sous le titre "pour des Etats plurinationaux et le vivre bien" et cette réunion décidera des formes à donner à la mobilisation. Le 12 octobre, jour anniversaire de l'arrivée des Espagnols en Amérique, l'appel propose une journée mondiale d'action et, enfin, début 2010, l'organisation d'un forum mondial thématique sur la "crise de civilisation".

(1) lire l'entretien avec Miguel Palacín Quispe, coordinateur général de la CAOI (Coordinadora Andina de Organizaciones Indigena).

(2) En anglais "Patern of Power", cadre ou structure de pouvoir.

(3) Des idées voisines ont été développées par Immanuel Wallerstein dans son dernier ouvrage L'universalisme européen qui part de la controverse de Valladolid où Juan Ginés de Sepúlveda et Bartolomé de las Casas se sont affrontés sur le fait de savoir si les indiens avaient une âme.
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